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Canada augmente ce montant de 20 p. cent, afin d’obtenir un chiffre qui corresponde au niveau identi­
fié comme le seuil de faible revenu.

À la base de l’estimation du pourcentage de revenu brut consacré aux besoins courants, se trou­
vent les enquêtes sur les dépenses des familles, menées épisodiquement par Statistique Canada. Les 
années où il n’y a pas d’enquêtes, l’organisme fédéral ajuste ses seuils de faible revenu selon les chan­
gements de l’indice des prix à la consommation.

Pour établir plus précisément les seuils de faible revenu, les statisticiens tiennent compte de la 
taille de la famille et de sa situation géographique (urbaine ou rurale). La distinction rurale/urbaine est 
raffinée encore par la dimension de la communauté: plus celle-ci est grande, plus les seuils seront 
élevés. Statistique Canada a abouti de la sorte à 35 seuils de faible revenu. Mais certains problèmes 
demeurent.

L Utilisation des enquêtes sur les dépenses des familles, comme base de calcul des seuils de faible
revenu, est problématique parce qu elle exclut certains groupes de population: les habitants des Terri-
totres ceux et celles qu, vrvent en institutions et dans les réserves amérindiennes, ainsi que les
membres des Forces armees. De meme, les données sur l«- . j ., , ’, nees sur le revenu qui peuvent servir de comparaison
avec les seuils de faible revenu, pour évaluer le nombre Ho a * ,, „ , . ,’K , ‘ 1C nomDre de gens dans telle ou telle catégorie de revenu,
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des groupes de population précités. En consequence, les chiffres publiés couramment sur la pauvreté 
excluent les populations pauvres des Territoires et des réserves autochtones.

Une autre source d erreurs vtent du fait que les seuils de faible revenu utilisés correspondent à 
différentes années d enquêtes sur les dépenses des familles: 1968, 1978 ou 1986. De nombreux analys­
tes de politique sociale se servent de la base de données de 1986 pour calculer le nombre d’enfants 
pauvres au Canada. Cependant, Statistique Canada et Santé et Bien-être social Canada continuent 
d utiliser la base de données de 1978. Selon les Données de base sur la pauvre,é, en se servant des 
chiffres entièrement révises de 1986 plutôt que de ceux de 1978, on obtient 118 000 familles et 121 
000 personnes indépendantes de plus dans la catégorie des faibles revenus. Le nombre d’enfants pau-
vres varie aussi selon 1 age adopte pour définir les enfante „i„ , ■ , , , ., ,, , , . . , r v 1C5> enrants et selon qu on inclut ou non les jeunesautochtones dans le total. n J

En se servant de la base de 1978, on arrive en 1988 à un chiffre d'environ 875 000 enfants en 
s,tuât,on de pauvreté (à 1 exception des groupes mentionnés plus haut).'» Avec la base de 1986, par
contre, on aboutit, toujours en 1988, à quelque 913 non mfonm , ,, , . j ,, , 4 4 c uuu entants pauvres de moins de 16 ans; si on
ajoute les adolescents de 16 et 17 ans habitant avec leurs namme „• • , f „ , ,, . s ,, VCL ieurs parents, ainsi que les enfants vivant dans les
réserves, on arrive a un chtffm dépassant le million: autour de 1,1 million.'» C’est pourquoi, après
chaque chiffre mentionne dans le present rapport, on indique entre parenthèses la base de données dont 
il provient.
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